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Édito_Au bon plaisir de mes associés
D’accord, dans mon dernier édito les associés gérants ont été un peu égratignés, par 
voix de Bloomberg Businessweek interposée. Mais les associés gérants ne sont pas les 
seuls responsables de l’état de fait relaté à l’occasion - une mauvaise gestion. D’abord 
ils sont bien seuls, il y a peu de volontaires et certains y vont vraiment en traînant les 
pieds (ceci expliquant sans doute cela). Ensuite ils doivent faire avec les autres associés 
et, comme l’expliquent Patrick McKenna et Brian Burke (« Serving at the Pleasure of 
My Partners » édité par West), peuvent tomber dans le piège parce qu’ils « n’ont pas 
FRPSOqWHPHQW�FRPSULV�j�TXRL�LOV�RQW�GLW�RXL��,OV�QH�VH�SUpSDUHQW�SDV�VXI¿VDPPHQW�HW�VRXV�
estiment leur propre besoin de changement et ils ne mettent pas en place une transition 
assez tôt. » Ils pensent qu’ils ont été élus sur leur plate-forme, leur programme et que de 
ce fait ils vont pouvoir les mettre en place. Erreur de débutant, explique l’ouvrage. Les 
associés ont autorisé un des leurs à avoir le titre pour mieux servir leurs propres intérêts 
en remerciement. « C’est le malentendu de base », explique McKenna. Dur dur !

Caura Barszcz

Après un 4e trimestre 2011 au plus bas, l'activité des cabinets est en légère reprise comme 
l'indique le Peer Monitor.  Q 
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Management_Un premier trimestre en reprise
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Crise du crédit
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« J usque récemment, le 
juridique avait été 
laissé de côté dans 
le grand mouve-

ment de rationalisation des 
dépenses voulues par les 
entreprises. Depuis trois à 
cinq ans, nous voyons que le 
top management attend de sa 
direction juridique plus pour 
moins. La direction achats a 
alors commencé ses préco-
nisations. Et ce serait une er-
reur de croire que ces gens 
ne savent pas de quoi ils 
parlent. Ils veulent le meilleur 
pour l’entreprise, ce qui ne si-
JQL¿H�SDV��OH�PRLQV�FKHU���,OV�
sont là pour améliorer les per-
formances et la production de 
valeur. » 
« Le process a commencé 
avec ce qu'on appelle les 
opérations sans valeur ajou-
tée, le commodity. Mais cer-
taines entreprises, parmi les 
plus grandes, abordent les 
choses différemment en  allant 
DX�FRQWUDLUH�FRQ¿HU�OH�WUDYDLO�j�
forte valeur ajoutée à la direc-
tion achats : celle-ci va leur 
apporter une aide précieuse 
en terme de critères, de pro-
cess, de discipline, de preuve 
GH� O¶HI¿FDFLWp�� VXU� FH� TXL� HVW�
important dans telle ou telle 
opération pour l’entreprise 
D¿Q� TXH� OH� FDELQHW� V¶DGDSWH�
en fonction », explique  Silvia 

HodgeS qui, en plus d’être 
professeur, conseille l’entre-
prise tyMetrix, spécialiste du 
e-billing. La direction achats 
aide déjà les autres services 
GDQV�OD�Gp¿QLWLRQ�GHV�SURMHWV��
la sélection du bon fournis-
seur, dans la négociation et 
la structuration de la rémuné-
ration, dans l'évaluation des 
performances. »

Pourquoi sélectionner de 
cette manière après des 
années où le système de 
« convergence » était mis en 
avant par les plus grandes 
entreprises ? « Parce que les 
entreprises se sont aperçues 
que ça ne fonctionne pas et 
qu’après quelques années 
l’entreprise voit ses besoins 
augmenter. Elle travaille avec 
trop peu de cabinets et les 
coûts explosent à nouveau. » 
« Il est vrai que les entreprises 
comparent de plus en plus les 
factures des cabinets, des dif-
férents bureaux et associés ; 
ces contrôles sont faits par 
des gens qui ont une forma-
WLRQ�¿QDQFLqUH��ª

Pour S. HodgeS��OH�JUDQG�Gp¿�
des cabinets est de com-
prendre en quoi le système 

consiste et ce qu’ils peuvent 
en tirer de positif, notamment 
pour eux. Mais également que 
les gens du « procurement » 
comprennent les enjeux du 
juridique : « Ils ont déjà fait de 
gros progrès », constate-t-elle 
à la sortie d’une réunion où 
les directeurs achats des plus 
grandes entreprises - GSK, 
Pfizzer et autres - étaient 

présents. « C’est une 
question de comment 
on travaille plus qu’une 
question de qualité, car 

les cabinets sont tous peu ou 
prou au même niveau. En gé-
néral, les lawyers méprisent 
les gens du procurement qui 
ont à faire face à beaucoup 
de résistance. Mais le juri-
dique est l’un des derniers 
bastions non encore touchés 
par l’avancée irrésistible du 
procurement et cela ne pou-
vait pas durer. Cela peut 
prendre du temps, car cer-
tains directeurs juridiques font 
de la résistance, mais ils n’ont 
pas le choix. D’autres profes-
sions qui avaient crié au loup 
ont dû s’adapter ; les lawyers 
le feront aussi et la technolo-
gie les aidera. Les profession-
nels du marketing seront éga-
lement de plus en plus mis 
directe ment face aux clients 
pour mieux y répondre. »
Chez GSK par exemple, 

Stratégie_La direction achats, un phénomène qui va durer ?
Vous pensiez qu’il s’agissait d’un effet de mode, que les entreprises allaient revenir à de « bons 
sentiments » et mesurer leur « erreur » en faisant intervenir la direction achats dans le pro-
cessus de sélection et de rétention des avocats. Et bien d’après Silvia Hodges, professeur à la 
Fordham Law School à New York et spécialiste de la question, il n’en est rien. Au contraire.

(Stratégie_Suite page 4)

_« Discount, gel des honoraires 
QH�VXI¿VHQW�SOXV��LO�IDXW�WURXYHU�
d’autres méthodes. »
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E n début d’année, 
furetant dans les 
bonnes librairies, 
on pouvait  tomber 

sur deux ouvrages présentés 
côte à côte, attirant ostensi-
blement le regard du juriste : 
« Sans bruit sans trace » de 
françoiS Sureau et « échap-
per aux tueurs » de MattHieu 
de BoiSSéSon. Même format 
court, même collection (la 
NRF de Gallimard) mais aussi 
même cabinet, les deux au-
teurs étant associés chez 
darroiS villey. Un recueil de 
poèmes pour le premier ; un 
mélange de textes à la forme 
et au contenu variés pour 
OH� VHFRQG� �� FRXUWHV� ¿FWLRQV��
poèmes, notes de voyage, 
rencontres, lectures - dans 
lesquels le métier d’avocat 
d’affaires pointe au détour de 
certaines pages. « Mon mé-
tier et l'écriture, précise toute-
fois MattHieu de BoiSSéSon, se 
juxtaposent sans communica-
tion réciproque. Ce sont deux 
activités qui pour moi ne sont 
pas du même ordre. » et ce 
spécialiste reconnu de l’arbi-
trage international, par ailleurs 
agrégé de lettres, d’ajouter : 
« Mon métier ne tient que très 
peu de place dans l’écriture, 
même s'il me permet de voya-
ger, mais en songeant à toute 
autre chose. » 
françoiS Sureau s’est quant à 
lui donné comme règle abso-

lue de séparer totalement son 
activité d’avocat d’une œuvre 
romanesque aujourd’hui fort 
dense, de « L’Infortune », son 
second roman (Grand prix du 
roman de l'académie fran-
çaise 1991), à « Inigo », publié 
en 2010. 

B$YRFDWV�pFULYDLQV� 
HW�pFULYDLQV�DYRFDWV

Voir des avocats se confron-
ter au genre romanesque 
n’est pas une nouveauté : la 
profession a toujours  compté 
dans ses rangs nombre d’écri-
YDLQV��GRQW�OD�¿JXUH�HPEOpPD-
tique est peut être Jean-deniS 
Bredin, auteur d'une vingtaine 
d'ouvrages, dont le célèbre 
« L'Affaire » portant sur l'af-
faire Dreyfus. Dans son nou-
veau roman, « L'Infamie, Le 
procès de Riom février-avril 
1942 », l'académicien ex-
plique les liens étroits qu’ont 
toujours entretenus robe et lit-
térature : « La plume a suivi la 
parole. L’éloquence verbale, 
qui a longtemps régné sur la 
rhétorique, a servi de modèle 
j�O¶pORTXHQFH��pFULWH���/H�OLYUH�
est né de l’oralité. » 
Ces « avocats-écrivains », 
hommes de lettres qui  volent 
du temps sur leur pratique 
professionnelle, entre deux 
plaidoiries ou rendez-vous, 
pour se consacrer à l’écri-
ture sont nombreux : JacqueS 

 vergèS, auteur d’une produc-
tion littéraire impressionnante, 
tantôt autobiographique, tan-
tôt consacrée à son thème de 
prédilection, la « transgres-
sion » comme notion com-
mune aux arts, à la littérature 
et à la profession d’avocat ; 
françoiS giBault, biographe 
de céline, qui, l’automne der-
nier, publiait « Singe », son 
quatrième roman qui s'ache-
vait par son entrée au bar-
reau. On pourrait en citer de 
nombreux autres. 

_éFULUH��SRXU�TXRL�IDLUH�" 

Selon Jean-deniS Bredin, écrire 
est « une activité salutaire 
et en même temps un plaisir 
considérable : l’écriture est un 
plaisir solitaire. On s’enferme 
dans l’écriture, on est heureux 
avec elle. C’est une forme du 
plaisir de la vie. » Même son 
de cloche chez MattHieu de 
BoiSSéSon, qui dit écrire quand 
il en a le loisir, « par plaisir, 
pour tenter de vivre de ma-
nière un peu plus intense ». 

Le cas des « écrivains-avo-
cats » est différent : ce sont 
ceux qui ont « fait leur droit » 
avant d'embrasser la carrière 
des lettres et ont pu se parer 
plus ou moins ostensiblement 
du titre d'avocat, voire exer-
cer quelques temps, à l’ins-
tar d’un triStan Bernard ou, 

Enquête_Quand les robes noires prennent la plume
Si avocature et littérature ont toujours fait bon ménage, les avocats romanciers semblent n’avoir 
MDPDLV�pWp�DXVVL�QRPEUHX[��QRWDPPHQW�DX�VHLQ�GHV�ÀHXURQV�SDULVLHQV�GX�GURLW�GHV�DIIDLUHV��

(Enquête_Suite page 4)
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Prochain numéro  
le 22 juin 2012

(Enquête_Suite de la page 3)

chaque opération  au-dessus 
d’un certain montant fait l’ob-
jet d’un recours à la direction 
achats. La direction juridique 
doit présenter 3 à 8 cabinets 
- en général  plutôt 3 à 5. Les 
cabinets sont alors contactés 
par la direction achats, sans 
que les juristes y participent. 
ensuite ils ont chacun 20 mi-
nutes pour présenter leur 
proposition :  travail, équipe, 
stratégie, etc. Il y a une mise 
en concurrence inversée et 
OH�FKRL[�¿QDO�HVW�IDLW�SDU�OD�GL-
rection juridique. économies 
et progrès sont mesurés. 
«  Geler les taux honoraires et 
IDLUH� GHV� GLVFRXQWV� QH� VXI¿W�
plus, aujourd’hui il faut trouver 
d’autres méthodes. »

B©�6L�YRXV�DYH]�XQ�EXW� 
PDLV�TXH�YRXV�QH�SRXYH]� 
le  mesurer, c’est juste  
XQ�HVSRLU��ª

Ses conseils aux cabinets : 
³ Faire l'effort de comprendre 
le process.
³ Tenter de comprendre le 
langage et les gens du procu-
rement.
³ 5pÀpFKLU� j� FRPPHQW� GpOL-

vrer le travail de manière plus 
HI¿FDFH�
³ 0HVXUHU� HW� YpUL¿HU� TXH�
vous faites bien les choses : 
demander les retours des 
clients, faire des enquêtes, 
regarder les chiffres.
³ être plus professionnel.

Pour cette professeur et 
consultante, pas de doute, 
le mode projet et le système 
d’account management font 
leur entrée dans les cabi-
nets grâce à la technologie 
et aux marketers profession-
nels. Mais elle voit également 
l’avènement de managers 
professionnels qui viennent 
d’autres horizons. et de don-
ner l’exemple très récent de 
PePPer HaMilton où Scott 
green, CPa, diplômé d’un 
MBa d’Harvard, est le nou-
veau CeO. Cet ancien exe-
cutive director de WilMer Hale 
va donc diriger le cabinet de 
Philadelphie de 500 lawyers.
« Avoir un managing partner 
non billing n’est même plus 
adapté, prédit-elle, il faut 
de nos jours des gens dont 
la formation est la gestion. 
C’est juste logique. » Qu’on 

se le dise, la révolution est en 
marche, et on ne parle pas là 
de taille de cabinet.  Q C_B

comme l’évoquait récemment 
MicHel BénicHou au Palais lit-
téraire, d’un alBert  coHen qui 
avait prêté serment à Genève 
et avait même été inscrit à 
alexandrie ; ou dans un tout 
autre genre, outre-atlantique, 
d’un JoHn griSHaM, ancien 
avocat et auteur de romans ju-
diciaires au succès planétaire.

Reste le cas à part de  ricHard 
Malka, proche du milieu de la 
bande dessinée depuis long-
temps - via notamment  Charlie 
Hebdo qu’il défendit lors du 
procès des caricatures de Ma-
homet. Il franchit un jour le pas 
en scénarisant une saga dessi-
née par Paul gillon, « L'Ordre 
de Cicéron », une série deve-

nue culte se déroulant dans 
le milieu des avocats (dont le 
tome 4 est sorti le mois dernier) 
puis d'autres séries - « Section 
¿QDQ�FLqUH� ª�� ©� � )DFH� NDUFKpH�
de Sarkozy », « Carla & Carlito 
ou la Vie de château »... - dont 
les ventes totales se comp-
tent à plus d'un demi-million 
d'exemplaires.  Q E_F

(Stratégie_Suite de la page 2)
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Bon DE CommAnDE 
« 3HWLW�GLFWLRQQDLUH�LUUpYpUHQFLHX[�HW�LFRQRFODVWH�GH�O¶DYRFDW�G¶DIIDLUHV »

Nom : .......................................................................................................................................................
Société/Cabinet : .....................................................................................................................................
adresse : .................................................................................................................................................
Code postal et ville : ................................................................................................................................
Téléphone : .............................................................................................................................................
Télécopie : ...............................................................................................................................................
e-mail : ....................................................................................................................................................

f�Je commande ....... exemplaire(s) du :

« Petit dictionnaire irrévérencieux et iconoclaste  
de l’avocat d’affaires »

Tarif : 22 € (27 € TTC, port inclus). 
Port offert à partir de 10 exemplaires et réduit à partir de 4 exemplaires.
Ci-joint mon règlement de ................... €
Signature :

Juristes_associés - 95 rue Sedaine - 75011 Paris  
La facture sera jointe à votre envoi.

Les lecteurs en parlent : 
©�8QH�OHFWXUH�TXL�IDLW�GX�ELHQ���ª

©�-¶DL�IDLW��O¶HUUHXU��GH�OH�ODLVVHU�WUDvQHU�VXU�PRQ�EXUHDX��%LODQ�
des dernières 24 KHXUHV���GHV�FROODERUDWHXUV�pFURXOpV�GH�ULUH��
XQ�H[HPSODLUH��EUDTXp�«�(Q�VRPPH��XQ�JUDQG�VXFFqV��ª

©�-¶HQ�VXLV�j�OD�OHWWUH�%�HW�MH�Q¶DUUrWH�SDV�GH�PH�PDUUHU���ª

©�%UDYR��EUDYR��EUDYR���ª

©�4XDQG�RQ�OH�FRPPHQFH��RQ�QH�V¶DUUrWH�SDV���ª

©�%UDYR�SRXU�FH�SHWLW�ELMRX��ª

©�8QH�OHFWXUH�UpMRXLVVDQWH���ª

Vous ne l'aVez pas encore lu 
ou fait lire ?  

profitez de l'été pour  
Vous rattraper !

Chaque profession a son jargon. Cet ouvrage présente plus 
de 400 mots (70 pages), mélange de termes techniques 
français et anglais propres à ce corps professionnel, 

HW�GRQW�OHV�Gp¿QLWLRQV�VRQW�XQH�LQWHUSUpWDWLRQ�VXEMHFWLYH�
et volontairement décalée.

à prendre impérativement au second degré !


